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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et du logement s'est réunie afin d'examiner la pétition contre la suppres-
sion des primes à la rénovation en Wallonie.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Cuypers vise à
demander au Gouvernement de préserver le méca-
nisme d’octroi de primes à la rénovation en Wallonie.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 23 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie et n'a donc pas atteint le seuil

de 1 000 signatures ouvrant le droit du primo-
signataire à être auditionné en commission ;

Considérant que les demandes reprises dans la péti-
tion ont déjà été débattues en commission lors des
réunions des 25 février, 18 mars, 1er avril et 15 avril
2025.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 3 septembre 2024, M. Cuypers a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie en application du droit ouvert par l’article 127 du
Règlement.

La pétition a été clôturée le 3 mars 2025 et a re-
cueilli 23 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’énergie, du climat et du lo-
gement, le 19 mars 2025.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion 13 mai 2025, date à laquelle les conclusions ont
été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet, Collignon,
Devin, Dupont, Mme Goffinet, MM. Evrard (Rappor-
teur), Fiévet, Janssen, Mme Lambelin (Art. 47.3),
M. Maroy (Président).

A assisté aux travaux : Mme Neven, Ministre de
l'Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aé-
roport.

III. ÉCHANGE DE VUES

M.  Dupont observe que la pétition n’a recueilli que
23 signatures. Il lui semble que cela pose davantage
question sur la publicité de la pétition que sur le fond,
puisqu’elle porte sur un sujet concernant des milliers
de Wallons. Il souligne à cet égard l’écho important de
cette problématique et des décisions prises en la ma-
tière.

Il fait remarquer que M. le Ministre-Président a af-
firmé qu’il comptait prendre des décisions qui ne sont

pas toujours réjouissantes, mais qui seraient selon lui
nécessaires, afin de prendre ses responsabilités.

Il propose aux commissaires de prendre, à leur tour,
leurs responsabilités face à la demande des 23 pétition-
naires, sachant que des milliers de wallons sont
concernés par cette problématique.

Il estime qu’il serait intéressant de procéder à l’audi-
tion des pétitionnaires. Il reconnaît qu’il n’est pas cou-
rant d’accepter les demandes d’audition dans le cadre
de pétition ayant obtenu moins de 1 000 signatures.
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Néanmoins, au vu du sujet et du fait que ces citoyens
ont essayé de se mobiliser, ils mériteraient au moins
d’être entendus.

M.  Devin souligne que le Groupe PS a immédiate-
ment dénoncé avec fermeté la gestion chaotique, im-
provisée et précipitée du Gouvernement wallon dans la
réforme des primes à la rénovation en Wallonie.

Il réitère cette critique face à une pétition qui,
malgré ses 23 signatures, revêt une portée hautement
symbolique, révélant en profondeur le désarroi et la dé-
tresse que vivent des milliers de Wallonnes et de Wal-
lons. La pétition illustre clairement l’impact direct et
négatif des décisions gouvernementales sur des ci-
toyens qui avaient planifié des travaux de rénovation
selon les conditions établies par les autorités elles-
mêmes.

Selon lui, la pétition met en exergue plusieurs élé-
ments alarmants et parfaitement légitimes :

– l’allongement inquiétant de la durée d’endettement
pour les ménages modestes qui se retrouvent
confrontés à des difficultés imprévues ;

– l’impossibilité pour de nombreuses familles de
poursuivre leurs projets de rénovation faute de
moyens suffisants, les laissant ainsi dans des condi-
tions de vie précaires et énergiquement insoute-
nables ;

– les risques induits par une réforme bâclée, concer-
nant notamment l’augmentation inquiétante du re-
cours au travail non déclaré qui constitue une dé-
rive dangereuse fragilisant encore davantage le
tissu social et économique wallon.

Il lui paraît évident qu’une politique responsable ne
devrait jamais avoir comme conséquence de pousser
les citoyens à envisager des pratiques contraires à la lé-
galité par simple nécessité de survie économique. Il lui
semble inacceptable que le Gouvernement prétende
promouvoir une transition énergétique ambitieuse tout
en abandonnant concrètement les citoyens au milieu
du chemin.

Il considère que la politique du Gouvernement, loin
de faciliter cette transition, entraîne des conséquences
diamétralement opposées aux objectifs affichés. Les ci-
toyens wallons méritent mieux que des décisions préci-
pitées, prises sans concertation ni accompagnement
adéquat.

Il fait observer que d’autres pétitions circulent actuel-
lement, avec un nombre beaucoup plus conséquent de
signataires, notamment sur les réseaux sociaux. À titre
d’exemple, il cite le groupe « Recours contre la sup-
pression des primes à la Région wallonne », qui ras-
semble, à ce jour, près de 600 signatures.

Le Groupe PS demande au Gouvernement de revoir
son approche et de rétablir un soutien clair, lisible et
accessible pour tous les ménages wallons désireux de
participer activement à la transition énergétique. Il est
impératif que le Gouvernement assume enfin ses res-
ponsabilités, qu’il agisse concrètement pour permettre
à chaque citoyen de vivre dignement dans un logement
décent et énergétiquement performant.

Il se dit rester attentif aux déclarations des membres
de la majorité concernant leur partenariat en matière de
logement.

M. Evrard estime que les parlementaires doivent
avoir le sens des responsabilités. Il rappelle que
lorsque le mécanisme permettant aux citoyens de s’ex-
primer a été mis en place, de longs débats ont eu lieu
sur la méthode à suivre et la forme à respecter pour in-
troduire une pétition.

Il souligne qu’il toujours possible de procéder à des
auditions, y compris pour les pétitions pour lesquelles
moins de 1 000 signatures ont été recueillies.

Il considère que le sujet est extrêmement important
et préoccupe au plus haut point ceux qui veulent pro-
céder à des travaux de rénovation. De longues heures
de débats sur le sujet ont déjà eu lieu et énormément
de questions écrites, orales et d’actualité ont été déve-
loppées, Mme la Ministre ayant donc déjà répondu à
beaucoup d’entre elles.

Il partage l’idée que la pétition a le mérite de réaf-
firmer une position qui a déjà été très clairement expo-
sée.

Il rappelle que la Wallonie n’a pas imposé de mora-
toire comme cela a été fait dans d’autres Régions.

Il estime que la Mme la Ministre, en prenant une dé-
cision difficile, a fait preuve d’un sens aigu des respon-
sabilités. Il insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas d’une
décision facile à prendre et qu’il serait évidemment
plus réjouissant, en tant que ministre, de procéder à
des augmentations budgétaires.

Il pense qu’il convient de tirer les leçons du passé et
c’est la responsabilité des parlementaires. Il attire parti-
culièrement l’attention sur la problématique des pan-
neaux photovoltaïques, pour laquelle il a fallu résorber
une bulle d’environ 2 milliards d’euros. Il rappelle que
la dérive risquait d’entraîner la banqueroute du sys-
tème à concurrence de plus de 670 millions d’euros si
rien n’était fait.

Il remercie Mme la Ministre d’avoir pris ses respon-
sabilités et assumé la décision prise, dans l’optique
d’éviter clairement la banqueroute d’un système qui,
désormais, va pouvoir perdurer, certes avec des mon-
tants moindres. Il précise que des acteurs du secteur
considèrent que le soutien mis en place était aberrant.

Il souhaite envoyer le rapport de la commission aux
pétitionnaires et réaffirmer le soutien de la majorité à
celles et ceux qui souhaitent continuer à rénover leurs
bâtiments.

Mme  Goffinet rappelle que le règlement permet,
par dérogation, d’auditionner les pétitionnaires. Cepen-
dant, le sujet visé a déjà été largement débattu en com-
mission et il le sera encore vraisemblablement au cours
de prochaines réunions, notamment concernant l’enjeu
de la rénovation, la manière de soutenir les citoyens et
les entreprises dans leur démarche de rénovation pour
relever les défis énergétiques et répondre aux obliga-
tions européennes en la matière.

Compte tenu de ces éléments, le Groupe Les En-
gagés ne souhaite pas auditionner les pétitionnaires.
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Elle fait remarquer que la pétition, qui porte sur la
suppression des primes à la rénovation en Wallonie, a
été introduite en septembre 2024 et a été clôturée le
3 mars 2025. Il s’agit donc d’un document qui est anté-
rieur aux décisions prises par le Gouvernement.

Elle plaide pour renvoyer les citoyens vers les nom-
breux débats et échanges qui ont eu lieu sur le sujet et
le changement du système de primes dans le courant
du mois de février 2025.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et du loge-
ment a pris connaissance de la pétition déposée par
M. Cuypers contre la suppression des primes à la réno-
vation en Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 23 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie et n'a donc pas atteint le seuil

de 1 000 signatures ouvrant le droit du primo-
signataire à être auditionné en commission ;

Considérant que les demandes reprises dans la péti-
tion ont déjà été débattues en commission lors des
réunions des 25 février, 18 mars, 1er avril et 15 avril
2025.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

Y. EVRARD

Le Président,

O. MAROY



Bonjour,
 
Je sollicite votre plus grande attention sur la gravité de supprimer les primes à la
rénovation (en Wallonie).
 
Actuellement, il existe une possibilité de faire un prêt 0% avec déduction des primes ce qui
permet de diminuer la durée d'endettement. Voire de récupérer les primes, sans prêt, en
faisant les travaux par étapes, car l'audit énergétique est valable 8 ans.
 
Si l'on supprime les primes, l'endettement n'en sera que plus long pour les ménages. Aussi,
les personnes qui n'auront pas suffisamment de ressources ne pourront pas bénéficier d'un
prêt et elles seront bloquées dans un bien qui est bien souvent "une passoire énergétique".
 
Toutes les personnes ayant acheté un bien de bonne foi avant les élections seront
pénalisées et dans l'angoisse d'avoir osé acheter, bien souvent avec beaucoup de
difficultés, pour au final se retrouver dans la précarité.
 
De plus, ne soyons pas naïfs, les personnes dans la précarité accepterons plus facilement
un entrepreneur qui travaille au noir afin de récupérer un peu d'argent.
 
Pour résultat, il ne peut qu'y avoir un manque à gagner pour l’État.
 
Tout le monde y perd!!! Ne faisons pas "des économies de bouts de chandelle".
 
N'oublions pas non plus que c'est l’État qui demande un meilleur PEB.
 
On ne peut pas obliger d'un côté et retirer de l'autre. Il faut que le gouvernement prennent
ses responsabilités.
 
Merci.
 
Steve

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition contre la suppression des primes à la rénovation en Wallonie
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ANNEXE



Pétition reçue le :    3/09/2024

Auteur : Cuypers Steve
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